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La guerre en Ukraine, conjuguée à l’accé-
lération de la crise climatique et la reprise 
post-covid, génère des tensions quant à l’ap-
provisionnement de certaines ressources, 
notamment le gaz ou les cultures agricoles, 
et provoque un contexte inflationniste dont 
les premières victimes sont les classes po-
pulaires et les petites entreprises, qui voient 
leurs factures s’alourdir démesurément. Les 
plus démunis auront nécessairement besoin 
du soutien des pouvoirs publics, État et col-
lectivités territoriales, afin de ne pas tomber 
dans la précarité. 

Profits  
de guerre  
et justice 
sociale
Cette inflation galopante n’est pas alimen-
tée par la hausse des salaires — les revenus 
des ménages sont même en baisse selon 
l’INSEE1 — mais par les profits de certaines 
grandes entreprises qui atteignent des re-
cords indécents, par pur effet d’aubaine à 
partir d’un contexte externe dramatique. 

Par superprofits, on entend une hausse im-
portante des bénéfices des grandes entre-

Créé juste avant le début de la pandémie de Covid-19 en France, PJC – alliance 
écologique et sociale, un collectif inédit rassemblant syndicats et associations,  
a porté haut et fort des revendications d’urgence et de long terme pour sortir 
des crises sanitaires, sociales et écologiques. Aujourd’hui, face aux crises  
entraînées par la guerre en Ukraine, la spéculation et le changement climatique 
qui ont des impacts directs et lourds sur le quotidien de nombreuses personnes 
vivant en France, l’Alliance écologique et sociale réclame une taxe ambitieuse 
sur les superprofits des grandes entreprises. 
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prises non justifiés par des innovations ou 
des gains de productivité mais par des cir-
constances externes comme une guerre ou 
une pandémie dont ces entreprises profitent 
pour augmenter leurs prix. 

Dans le contexte actuel, les superprofits sont 
parfois de simples profits générés par la 
hausse du prix des énergies fossiles du fait 
de la guerre en Ukraine. C’est le cas de To-
tal Énergies notamment. De tels profits sont 
réalisés à rebours de l’Accord de Paris et 
de tout respect pour le climat par les grands 
énergéticiens. 

Au deuxième trimestre 2022, les entreprises 
françaises ont versé 44,3 milliards d’euros 
à leurs actionnaires, soit une hausse de 
32,7 % par rapport à 20212, un nouveau 
record qui place la France en tête des pays 
européens où les actionnaires perçoivent le 
plus de dividendes. Quatre entreprises fran-
çaises figurent dans le top 20 mondial des 
sociétés ayant le plus versé de dividendes 
du trimestre, avec BNP Paribas (6e), Sanofi 
(10e), Axa (12e) et LVMH (14e). Elles ont 
cumulé 35 milliards d’euros de bénéfice net 
en 20213.

Au premier semestre 2022, les entreprises 
du CAC 40 affichaient des bénéfices re-
cords de près de 73 milliards d’euros, soit 
une hausse de plus de 26 % par rapport 
à 2021. Parmi les principales entreprises 
concernées figurent Total Énergies, BNP Pa-
ribas, Engie, LVMH, Stellantis ou Arcelor-
Mittal. Le secteur de l’énergie n’est pas le 
seul concerné : par exemple, le transporteur 
CMA-CGM a dégagé plus de 14 milliards 
de dollars de bénéfices pendant les six pre-
miers mois de l’année 2022, soit presque 
autant que sur toute l’année 2021, une an-
née déjà particulièrement faste.

En parallèle, plus de 10 millions de per-
sonnes vivent sous le seuil de pauvreté4. La 

France compte 5,2 millions de passoires 
thermiques. Comment vont tenir ces millions 
de personnes qui ont déjà froid l’hiver, avec 
une hausse annoncée des tarifs de l’énergie 
d’environ 15 % (le plafond énoncé par le 
gouvernement) ?

La question du maintien de cette situation 
de rente se pose donc. Au moment où l’en-
semble du corps social et du tissu écono-
mique se voit imposer une sobriété incon-
tournable, la participation des grandes 
entreprises et de leurs actionnaires à l’effort 
collectif apparaît aujourd’hui, plus que ja-
mais, non négociable.

Une taxe sur les superprofits est déjà ap-
pliquée dans certains pays sous diverses 
formes (Italie, Espagne, Grèce, Royaume-
Uni, Pays-Bas et Allemagne). Son principe 
est défendu dans d’autres, ainsi que par la 
Commission européenne (qui a déjà émis 
une proposition en ce sens,) et par le Se-
crétaire général de l’ONU. En France, il est 
revendiqué par certains groupes politiques, 
tandis que le gouvernement, après avoir re-
gimbé plusieurs fois, semble contraint d’ou-
vrir un peu la porte.

Les organisations de PJC – alliance écolo-
gique et sociale considèrent que ces super-
profits doivent être mis à contribution par 
la puissance publique pour lui permettre 
de financer des mesures écologiquement 
soutenables ciblées sur les classes les plus 
modestes. Il faut en effet sortir des solutions 
faciles et court-termistes comme les aides à 
la pompe qui aggravent à la fois le réchauf-
fement climatique et les inégalités. C’est à 
la fois une question de justice sociale, de 
transition écologique et de bon sens écono-
mique.

Une telle taxe inciterait mécaniquement les 
entreprises qui font des bénéfices excep-
tionnels à baisser leurs prix et à augmenter 
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les salaires. Cela aboutirait à une meilleure 
répartition de la valeur ajoutée, dans un 
contexte marqué par les inégalités, les ten-
sions politiques et la colère sociale grandis-
santes. 

Pour que les profits réalisés en 2022 soient 
couverts par cette taxe exceptionnelle, il est 
nécessaire d’ouvrir un budget rectificatif 
(PLFR) sur le budget 2022 en cours d’exé-
cution. Au regard des dispositions prises 
au niveau européen, qui impliquent une 
taxation des profits dès 2022, un nouveau 
projet de loi de finances rectificative ap-
paraît incontournable au niveau national  
dès cette année.

Une manne 
substantielle
Dans le contexte actuel, une taxe 
sur les superprofits pourrait rap-
porter de 10 à 20 milliards d’euros 
à l’État. 

Deux méthodes sont possibles pour taxer :

• Taxer la part des superprofits mondiaux 
générée en France, c’est-à-dire corres-
pondant à la part de l’activité écono-
mique réellement exercée en France. Re-
commandée par le FMI, cette approche 
aurait la vertu de faire pression sur la 
lutte contre l’optimisation fiscale pra-
tiquée par les grandes entreprises. Elle 
nécessite en effet de contrôler les décla-
rations déposées par les multinationales 
(la « déclaration  pays par pays », mais 
aussi la déclaration de prix de transfert) 
afin de neutraliser l’érosion des bases 
imposables. Cela suppose par ailleurs 
non seulement de stopper les suppres-
sions d’emplois dans l’administration fis-
cale (car depuis de nombreuses années, 
les suppressions d’emplois entraînent 

une baisse du nombre et du rendement 
des contrôles fiscaux) mais, surtout d’en 
créer pour assurer ce contrôle nécessaire 
afin que les multinationales paient leur 
juste part d’impôt5.

• Taxer les entreprises dégageant des su-
perprofits sur la base de leurs ventes (on 
n’est pas loin du chiffre d’affaires), soit 
une assiette plus localisable, pour évi-
ter les fuites de bases imposables (ladite 
taxe ne se déclenchant qu’en cas de su-
perprofits). C’est la méthode utilisée par 
l’Espagne et l’Italie.

Si après l’avoir combattue, le gouver-
nement était finalement incité à mettre 
en place une taxe sur les superprofits, 
quelle que soit la forme qu’elle pourrait 
prendre, il ne peut s’agir d’une taxe qui : 
— d’une part n’atteindrait pas les mul-
tinationales, celles précisément ciblées 
par cette taxe car générant des super-
profits ; 
— d’autre part ne dégagerait pas un ren-
dement de 10 à 20 milliards d’euros.

Vers un effort  
de solidarité 
écologique
Ces ressources supplémentaires pourraient 
être mobilisées pour répondre à ces cir-
constances exceptionnelles et faire face 
aux crises sociales et climatiques. Les or-
ganisations de PJC — alliance écologique 
et sociale suggèrent en ce sens trois postes 
de dépense spécifiques, permettant d’allier 
immédiatement urgence sociale et transition 
écologique : les transports, l’alimentation et 
le logement. Ces secteurs sont les plus émet-
teurs de gaz à effet de serre en France et 
affichent des bilans carbone en dehors des 
objectifs que s’était fixés la France en 2015, 
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année de la signature de l’Accord de Paris. 
Ces dépenses pourraient être issues du bud-
get de l’État mais  « fléchées » au regard des 
recettes de la taxe. 

• Du côté des transports, une option 
serait la mise en place d’un « ticket cli-
mat », qui permettrait d’accéder à l’en-
semble de l’offre de transport collectif. 
Cette mesure doit néanmoins aller de 
pair avec un réinvestissement massif 
dans les infrastructures ferroviaires, no-
tamment les lignes de proximité. 

• Côté alimentation, avec 5 milliards 
d’euros, au moins une année de repas 
pourrait être financée dans la restaura-
tion scolaire et universitaire pour les étu-
diant·es et familles (le coût réel à l’unité 
devrait atteindre 13 euros en moyenne 
cette année, les familles et étudiants dé-
boursent en moyenne entre 3 et 4 euros 
par repas). Ceci représente aussi une oc-
casion de financer et valoriser les circuits 
courts et un approvisionnement local de 
qualité.     

• Côté logement, avec 10 milliards 
d’euros, 1 million de passoires ther-
miques6 pourraient être intégralement 
rénovées, de manière performante, pour 
des logements plus confortables et plus 
écologiques, sans augmentation de loyer.

Il ne s’agit là que de pistes de dépenses, 
utiles à la société et neutres pour l’environ-
nement. PJC – alliance écologique et so-
ciale est bien entendu ouvert au dialogue et 
insiste sur le besoin de construire ensemble 
le monde d’après. Cette taxe pourrait aussi 
venir nourrir le débat sur le financement des 
services publics de proximité. 

Des objections  
purement 
idéologiques
Cette taxe apporterait une réponse vitale 
aux crises que nous traversons. Pourtant, 
côté gouvernement, les arguments spécieux 
s’empilent pour exonérer les entreprises 
de tout effort de solidarité. Ces objections 
sont avant tout idéologiques. Quelques 
exemples, et quelques réponses :

« Il vaut mieux que ces profits 
servent pour augmenter  

les salaires. »
Si ces entreprises font des profits exception-
nels, c’est précisément parce qu’elles n’ont 
pas augmenté les salaires (voir ci-dessus). 
L’effet d’aubaine est le suivant : couplée à 
une hausse des prix et des aides publiques 
(prêt garanti par l’État, chômage partiel, re-
ports de charges et cotisations, baisse des 
impôts de production, plan de relance), la 
« modération salariale », qui prend en réa-
lité la forme d’une baisse des revenus dans 
un contexte de forte inflation, permet ainsi 
aux entreprises, surtout les plus grandes, de 
nourrir leurs profits. Les marges des entre-
prises françaises sont au plus haut depuis 
70 ans. Sans régulation, ce sont les divi-
dendes qui augmentent, pas les salaires.

Ces mêmes entreprises battent des re-
cords de dividendes versés. Le profit d’au-
jourd’hui ne sera donc ni l’investissement 
de demain, ni le salaire de demain. C’est 
en revanche en partie l’augmentation du 
prix d’aujourd’hui. Pour dégager d’impor-
tants profits afin de verser des dividendes, 
les grandes entreprises se restructurent et 
licencient. En 2021, plus de 17 000 em-
plois ont été supprimés au sein des grandes 
entreprises suivantes : Total Énergies, BNP 
Paribas, AXA, Sanofi et Stellantis. Les di-
videndes d’aujourd’hui sur les suppressions 
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d’emplois d’hier bénéficient des aides pu-
bliques et, au surplus, des hausses de prix 
que subit la population.

« L’important c’est de baisser  
les prix. »

Si les prix flambent, c’est aussi parce que les 
entreprises sont en position de force pour 
spéculer. La Banque des règlements interna-
tionaux7 estime que la part des entreprises 
en mesure de fixer les prix est à un niveau 
historiquement haut.

« Pour agir sur les prix, on fait 
déjà des remises à la pompe. »

Oui, mais c’est l’État, donc nous tous et 
toutes, qui payons ces remises. L’essentiel 
de la remise à la pompe est assurée par 
l’État pour un coût de 4,4 milliards d’eu-
ros8. La remise à la pompe de 20 centimes 
proposée par Total en France est relati-
vement symbolique, elle devrait coûter à 
l’entreprise environ 500 millions d’euros, 
alors que l’énergéticienne a réalisé sur les 
6 premiers mois de 2022 un bénéfice de 
18,8 milliards de dollars. Pire : la ristourne 
à la pompe encourage la consommation de 
carburant fossile, sans distinction de revenu 
ou de dépendance à la voiture. Ce faisant, 
plus on consomme, plus le contribuable 
subventionne. Plus le véhicule est lourd, 
plus la consommation de carburant fossile 
est facilitée. Cette disposition est donc, en 
plus d’être injuste socialement, à rebours de 
la lutte contre le changement climatique.

« Le produit de la taxe  
ne sera disponible que  

dans 1 ou 2 ans. »
Si le texte est voté dans un budget rectifica-
tif, les recettes pourraient être disponibles 
immédiatement.

« La France a un système  
de prélèvements obligatoires 
plus important que ses voisins 

européens. »
Cet argument est fallacieux : aucun de nos 
systèmes fiscaux n’est capable de capter 
la rente spéculative des profits de crise. La 
France a par ailleurs drastiquement baissé 
son taux nominal d’imposition sur les so-
ciétés ces dernières années, passant d’en-
viron 33,3 % en 2018 à environ 25 % au-
jourd’hui.

« Surtaxer les superprofits  
va à l’encontre de l’intérêt des 
entreprises et du patriotisme 

économique. »
Nos TPE, nos PME et certains de nos grands 
groupes français sont aussi victimes de la 
spéculation sur les prix d’un petit nombre 
de grandes entreprises. Briser cette spirale 
spéculative, c’est alléger les factures d’une 
grande partie du tissu économique et relan-
cer les carnets de commandes par la de-
mande.

« En 2021, toutes les entreprises 
ont de bons bilans, on ne va pas 

toutes les taxer ? »
Non, car toutes n’ont pas fait de profits ex-
ceptionnels. Il est assez simple de compa-
rer les résultats pré-crise à ceux de 2021 
et 2022 et d’isoler les entreprises qui accu-
mulent des superprofits.

« Si on taxe les superprofits, il faut 
aider lors des super-pertes. »

C’est déjà le cas. Lorsqu’une entreprise 
fait des pertes, elle peut les répercuter sur 
ses bénéfices futurs pour baisser ses im-
pôts. Une taxe sur les superprofits fait donc 
d’autant plus sens. Rappelons par ailleurs 
que l’État ne cesse de voler au secours des 
grands groupes en cas de pépins conjonc-
turels : c’est notamment ce qui s’est passé 
pendant la crise du Covid, où des milliards 
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ont été dépensés en plans d’urgence et 
plans de relance sans la moindre condition-
nalité écologique ou sociale9.

« En France, une taxe n’est  
jamais provisoire. »

C’est factuellement faux, il y a de multiples 
exemples historiques. Le plus récent : en 
2021, la France a mis en place une taxe ex-
ceptionnelle sur les assurances et mutuelles, 
abandonnée après un an.

« On fera le point d’ici la fin  
de l’année pour voir si certaines 
entreprises n’ont pas entendu 

notre message. »
En matière fiscale, le principe est celui de la 
non-rétroactivité10. Une mesure votée en 2023 
ne couvrirait pas les superprofits de 2022. 
Repousser le débat, c’est donc décider que 
l’ensemble des bénéfices exceptionnels réa-
lisés cette année par un petit nombre d’en-
treprises passent entre les mailles du filet, en 
dépit de la crise énergétique et de la souf-
france sociale qu’elle promet pour l’hiver.

Annexe
L’estimation d’un rendement de la taxe de 10 milliards d’euros s’appuie sur les conclusions de l’étude des économistes 
Dubinina, Garcia-Bernardo & Jansky qui ont évalué la part des bénéfices exceptionnels en Europe en 2021 à partir 
de micro-simulations sur les bénéfices des entreprises. Les économistes comparent les bénéfices réalisés en 2020 à la 
moyenne 2014-2019. Ils intègrent un potentiel de croissance à la moyenne des bénéfices pour déduire le bénéfice excep-
tionnel. Les données datant de 2020, il s’agit d’une estimation constituant une fourchette basse des recettes de la taxe11.
Pour les 20 milliards d’euros, le calcul est basé sur la méthodologie suivante : les 3 500 plus grosses entreprises et leurs 
filiales représentent près de la moitié de l’impôt sur les sociétés et du bénéfice total des entreprises soumises à l’impôt sur 
les sociétés en France. La forte hausse des bénéfices des entreprises du CAC 40 accroît cette concentration. Fin 2021, 
selon le rapport « Le budget de l’État en 2021 » de la Cour des comptes, le seul cinquième acompte dégageait un rende-
ment de plus de 10 milliards d’euros. 
Une imposition sur les superprofits dégageant un rendement de 10 à 20 milliards est donc une estimation sérieuse. De la 
même manière, une taxe assise sur une base davantage localisable telle qu’une taxe sur les ventes pourrait dégager un 
même rendement avec un taux inférieur à celui qui serait appliqué sur les superprofits. En effet, le montant total des ventes 
est mécaniquement plus élevé que le montant des superprofits : par conséquent, pour dégager un rendement d’environ 
10 à 20 milliards d’euros, le taux applicable sur les ventes serait moins élevé que le taux applicable sur les superprofits.
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